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Propos liminaire  

Le groupe ArcelorMittal déploie une stratégie 
d’investissement importante sur ses sites afin, d’une part, 
de pérenniser son activité dans un contexte de forte 
concurrence internationale, et d’autre part, de réduire ses 
émissions de CO2 à l’horizon 2030 avec l’objectif 
d’atteindre la neutralité carbone en 2050. Cette stratégie 
traduit la volonté d’ArcelorMittal de continuer à produire 
de l’acier en Europe, et à Dunkerque en particulier. 

Ce projet s’inscrit dans une période déterminante pour le 
bassin dunkerquois. Le territoire connaît une 
transformation industrielle d’une ampleur exceptionnelle, 
portée par la décarbonation, l’électrification des 
procédés, les nouvelles filières énergétiques et les 
investissements productifs. Dans ce contexte, la 
transformation du site d’ArcelorMittal Dunkerque revêt 
une importance particulière : elle concerne à la fois 
l’avenir de la sidérurgie en France, la souveraineté 
industrielle, l’emploi local, les entreprises sous-traitantes 
et l’équilibre global de l’écosystème industriel 
dunkerquois. 

 

Le MEDEF Côte d’Opale suit ce projet depuis son lancement public en 2022 et s’est déjà exprimé lors de la 
concertation préalable organisée entre novembre 2022 et février 2023. La présente contribution ne vise 
pas à reprendre les arguments généraux déjà exprimés lors des phases précédentes de concertation, 
mais à porter une appréciation actualisée sur les conditions de réussite du projet, au regard de ses 
dernières évolutions. 

 

QUI SOMMES-NOUS ? 

Le Mouvement des entreprises de 
France Côte d’Opale est une organisation 
patronale territoriale, représentant les 
entreprises adhérentes auprès de la 
société civile. 

Le MEDEF Côte d’Opale participe aux 
débats économiques et sociaux du 
Littoral, et est particulièrement investi 
dans le domaine de l’environnement 
industriel depuis 30 ans. 

Il assure le secrétariat de l’Association 
pour la Gouvernance de la Plate-forme 
Industrialo-Portuaire de Dunkerque 
(AG2PDK), coordonne le collège Industrie 
au sein du Secrétariat Permanent pour la 
Prévention des Pollutions Industriel 
(SPPPI) Côte d’Opale Flandre, siège à la 
CLI nucléaire de Gravelines et à ATMO 
Hauts-de-France. 
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C’est dans ce contexte que le MEDEF Côte d’Opale émet un avis favorable au projet majeur de 
production d’acier à basse émission de CO₂ porté par ARCELORMITTAL et RTE sur le site de Dunkerque.  
Ce soutien est un soutien lucide et exigeant : il repose sur la conviction que la décarbonation de 
l’industrie est indispensable, mais qu’elle ne peut réussir que si elle demeure compatible avec la 
compétitivité, la sécurité industrielle, l’emploi et les retombées concrètes pour le territoire. 
 
La transformation d’une filière existante vers la production d’acier à basse émission de CO2 sur le site de 
Dunkerque présente différents enjeux. De manière non exhaustive, le MEDEF Côte d’Opale souhaite 
s’exprimer plus particulièrement sur les points suivants.  

Un projet stratégique pour le territoire dunkerquois : 

Le site d’ArcelorMittal Dunkerque occupe une place centrale dans la sidérurgie en France et dans 
l’économie du territoire. Sa transformation dépasse donc le seul cadre de l’entreprise : elle concerne la 
souveraineté industrielle, l’emploi local, les sous-traitants, les activités portuaires et la capacité de la 
France à maintenir une production d’acier compétitive sur son territoire. 

Le projet, aujourd’hui présenté, représente un investissement d’environ 1,3 milliard d’euros, bénéficiant 
d’un cofinancement à hauteur de 50 % au titre du dispositif des certificats d’économies d’énergie. Il 
repose sur l’installation d’un four à arc électrique et d’un four de métallurgie en poche, capables de 
produire jusqu’à 2 millions de tonnes d’acier brut par an. Cette nouvelle filière s’appuiera sur un mix de 
matières associant une part majoritaire d’aciers recyclés, du fer préréduit sous forme de HBI/DRI et de la 
fonte. Cette flexibilité constitue un point important : elle permet d’adapter les approvisionnements, de 
réduire progressivement le recours à la filière haut-fourneau et d’engager concrètement la baisse des 
émissions, avec un objectif annoncé de réduction de 27 % des émissions de CO₂ du site d’ici 2030. 

Le MEDEF Côte d’Opale prend acte de cette évolution du projet, qui traduit une adaptation aux réalités 
économiques et industrielles actuelles, dans un contexte européen difficile pour la sidérurgie. Cette 
première étape devra toutefois s’inscrire dans une trajectoire claire à plus long terme. Il importe que les 
phases ultérieures de décarbonation soient progressivement précisées, afin de donner de la lisibilité aux 
salariés, aux entreprises partenaires, aux collectivités et aux acteurs économiques du territoire. 

Une transformation énergétique et environnementale à sécuriser : 

L’électrification partielle de la production constitue un changement majeur. Elle suppose une 
alimentation électrique bas carbone, fiable, compétitive et disponible dans la durée. Le raccordement 
électrique porté par RTE, co-maître d’ouvrage du projet pour le raccordement au réseau 400 kV, constitue 
donc un élément essentiel de sa réussite. 

Cet enjeu doit être apprécié à l’échelle du Dunkerquois, où se concentrent de nombreux projets 
industriels liés à la transition énergétique, à l’électrification, aux batteries, à l’hydrogène, et aux réseaux 
de CO₂. Cette dynamique est une chance pour le territoire, mais elle impose une planification rigoureuse 
des infrastructures et une coordination étroite entre industriels, gestionnaires de réseaux, collectivités 
et État. 

Sur le plan environnemental, la réduction annoncée des émissions de CO₂ constitue une avancée positive. 
Elle ne doit toutefois pas faire oublier les autres enjeux de proximité : qualité de l’air, poussières, bruit, 
eau, rejets, déchets et co-produits. 

Le MEDEF Côte d’Opale note favorablement les évolutions apportées au projet, notamment sur la gestion 
de l’eau, avec une attention portée à la limitation des prélèvements et à l’utilisation des installations 
existantes. Ces engagements devront être confirmés par les études réglementaires, puis suivis dans la 
durée au moyen d’une information claire, régulière et accessible. 
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Une mise en œuvre opérationnelle à conduire avec rigueur : 

Le projet présente une difficulté particulière : installer de nouveaux équipements majeurs dans une usine 
SEVESO existante, en activité, avec des contraintes fortes de sécurité, de circulation, de coactivité et de 
continuité de production. Cette dimension opérationnelle est déterminante. 

Le MEDEF Côte d’Opale souhaite que la phase de chantier fasse l’objet d’une préparation rigoureuse, en 
lien avec les entreprises intervenantes, RTE pour le raccordement électrique, les autres gestionnaires de 
réseaux et les acteurs publics concernés. La sécurité des salariés, des sous-traitants et des riverains 
devra rester prioritaire. Les impacts temporaires du chantier — circulation, logistique, bruit, poussières, 
accès au site et coordination avec les autres travaux du territoire — devront être anticipés. 

La concertation continue doit permettre de maintenir un niveau d’information suffisant sur l’avancement 
du projet, les choix retenus et les points encore à préciser. La lisibilité des informations transmises sera 
essentielle pour maintenir la confiance des acteurs locaux. 

Emploi, compétences et retombées locales : 

La transformation du site aura des effets importants sur les métiers, les compétences et l’organisation 
industrielle. Les besoins en maintenance, électricité industrielle, automatisation, sécurité, conduite 
d’installations et pilotage environnemental devront être anticipés dès à présent. 

Dans un bassin déjà marqué par de fortes tensions de recrutement, le MEDEF Côte d’Opale appelle à une 
mobilisation coordonnée d’ArcelorMittal, des entreprises sous-traitantes, des organismes de formation, 
des branches professionnelles, des collectivités et des acteurs de l’emploi. Les entreprises locales 
doivent être associées en amont afin de pouvoir adapter leurs compétences, et leurs recrutements. 
A ce titre, le MEDEF Côte d’Opale a élaboré une charte « OPAL’JOB » de recrutement éthique et de travail 
collaboratif entre les entreprises du territoire. Signée par une trentaine de sociétés, cette charte 
constitue un outil concret pour accompagner les mutations industrielles en cours et favoriser des 
pratiques de recrutement responsables. Le MEDEF Côte d’Opale se réjouit qu’ArcelorMittal figure parmi 
les entreprises signataires. Compte tenu de la place majeure du site de Dunkerque dans l’emploi industriel 
local, cette participation constitue un signal positif, dont la pleine expression pourra utilement 
accompagner les prochaines étapes de transformation du site. 

Une attention particulière devra également être portée aux effets du projet sur les flux portuaires, la 
logistique et les activités industrielles connexes. La décarbonation ne doit pas seulement transformer un 
procédé : elle doit aussi constituer un levier durable de développement économique pour le territoire. 

 

 
Au regard de ces éléments, le MEDEF Côte d’Opale réaffirme son avis favorable au projet de production 
d’acier à basse émission de CO₂ porté par ArcelorMittal France à Dunkerque. 

Ce soutien repose sur la conviction que ce projet peut contribuer à concilier transition environnementale, 
souveraineté industrielle, compétitivité et emploi local. Il s’accompagne d’une attente claire : poursuivre 
la transparence engagée, sécuriser les conditions énergétiques et économiques du projet, maîtriser les 
impacts environnementaux, anticiper les besoins en compétences et veiller à ce que les retombées 
bénéficient pleinement au territoire dunkerquois. 

 

 

 


